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 (1) Cette commission est composée de : M. Jean-Paul Emorine, président ; MM. Gérard César, Gérard Cornu, Pierre 
Hérisson, Daniel Raoul, Mme Odette Herviaux, MM. Marcel Deneux, Daniel Marsin, Gérard Le Cam, vice-présidents ; 
M. Dominique Braye, Mme Élisabeth Lamure, MM. Bruno Sido, Thierry Repentin, Paul Raoult, Daniel Soulage, Bruno Retailleau, 
secrétaires ; MM. Pierre André, Serge Andreoni, Gérard Bailly, Michel Bécot, Joël Billard, Claude Biwer, Jean Bizet, Yannick 
Botrel, Martial Bourquin, Jean-Pierre Caffet, Yves Chastan, Alain Chatillon, Roland Courteau, Jean-Claude Danglot, Philippe 
Darniche, Marc Daunis, Denis Detcheverry, Mme Évelyne Didier, MM. Philippe Dominati, Michel Doublet, Daniel Dubois, Alain 
Fauconnier, François Fortassin, Alain Fouché, Adrien Giraud, Francis Grignon, Didier Guillaume, Michel Houel, Alain Houpert, 
Mme Christiane Hummel, M. Benoît Huré, Mme Bariza Khiari, MM. Daniel Laurent, Jean-François Le Grand, André Lejeune, 
Philippe Leroy, Claude Lise, Roger Madec, Michel Magras, Hervé Maurey, Jean-Claude Merceron, Jean-Jacques Mirassou, Jacques 
Muller, Robert Navarro, Louis Nègre, Mme Jacqueline Panis, MM. Jean-Marc Pastor, Georges Patient, François Patriat, Philippe 
Paul, Jackie Pierre, Rémy Pointereau, Ladislas Poniatowski, Marcel Rainaud, Charles Revet, Roland Ries, Mmes Mireille Schurch, 
Esther Sittler, Odette Terrade, MM. Michel Teston, Robert Tropeano, Raymond Vall. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
 
 
Le Sénat ; 
Vu l’article 88-4 de la Constitution ; 
Vu la proposition de règlement relatif aux pratiques œnologiques, pris 

en application du règlement (CE) n° 479/2008 du Conseil portant organisation 
commune du marché vitivinicole ; 

Considérant l’importance économique de la filière vitivinicole 
française du vin rosé, tant sur le marché domestique qu’à l’étranger, et les 
efforts déployés par les professionnels du secteur pour augmenter 
constamment la qualité de ce produit ; 

Rappelant que les vins rosés de table issus d’un coupage entre des 
vins blancs et des vins rouges ne sauraient être confondus avec des vins rosés 
de table élaborés selon des techniques traditionnelles et spécifiques, 
notamment au regard de leurs qualités gustatives ; 

Considérant que l’impact économique, social et environnemental sur 
la filière vitivinicole française de l’autorisation de coupage pour le vin rosé de 
table n’a pas été établi par la Commission européenne ; 

Rappelant que le consommateur, en vertu du b) de l’article 30 du 
règlement (CE) 479/2008 précité, doit pouvoir faire la différence entre un vin 
rosé issu d’un coupage entre un vin rouge et un vin blanc et un vin rosé 
authentique issu de techniques de vinification élaborées et traditionnelles ; 

1° Demande au Gouvernement de s’opposer fermement à la 
suppression de l’interdiction du coupage de vins sans indication géographique 
de couleurs différentes pour produire des vins tranquilles rosés. 

2° Invite le Gouvernement à demander à la Commission européenne, 
avant l’adoption du règlement d’application sur les pratiques œnologiques, de 
réaliser une étude d’impact sur les conséquences économiques, sociales et 
environnementales d’une levée de l’interdiction de coupage pour le vin rosé de 
table qui risque de mettre gravement en difficulté les viticulteurs recourant aux 
pratiques œnologiques traditionnelles. 

 


